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ANS  la  crife  menaçante  ou  la 
divifion  aSuelle  des  trois  Ordres  peut 
prolonger  VEtat  ^ j'ofe  publier  mes  foi-* 
blés  idées.  Fropofées  pour  concilier  les 
trois  Ordres , il  ne  fer  oit  point  étonnant 
qiT elles  ne  convinrent  à aucun  : il  eji 
des  circonjiances  malheureufes  où  les 
efpriîs  ne  chéri ffent  que  les  partis  extrê^ 
mes.  Je  fupplie  du  moins  de  ne  condam-^ 
ner  mes  idées  , qu  après  les  avoir  fenties 
dans  leur  entier  ; cefi  de  V enfemble  que 
chaque  partie  peut  tirer  peut-être  quelque 
vérité. 

Quoi  qu'il  en  foit  5 n ayant  point  eu 
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îv  AVERTISSEMENT. 


de  force  pour  me  charger  du  far  de  au 
de  la  caufe  publique  dans  les  Etats- 
Généraux  ^ fai  cru  devoir  à mes  Concis 
toyens  le  compte  de  mes  vœux  & de  mes 
efforts  dans  les  momens  de  ma  vie.  Que 
ne  puis-je  leur  offrir  un  tribut  digne  de 
ma  reconnoiffance  & de  mon  refpecî  pour 
leurs  fuffrages  ! 
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PROJET 

D F. 

DECLARATIOt 

Propofé  aux  Députés  des  Commune 

T jES  députés  des  Communi 
&c.  &c.  déclarent  : 

Que  toute  loi  politique  ou  confti- 
tutive  doit  être  le  produit  du  vœu  le 
plus  manifefte  & le  plus  général  d’une 
nation. 

Qu’à  la  vérité  ^ tous  les  ordres  de  la 
nation  françoife  dans  leurs  différentes 
aflemblées  avoient  fait  éclater  aiïez 
unanimement  le  vœu  de  raffermir  ou 
de  réformer  plufieurs  parties  de  la 
conftitution  aûuelle  de  l’état. 

As 
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Mais  qu^elle  n’avoit  point  encore 
îTianifeflé  fes  intentions  fur  ces  points 
fondamentaux  , d’une  maniéré  affez 
précife. 

En  un  mot  5 en  confidérant  les  lu- 
mières qui  manquent  encore  à la  nation, 
& les  imperfeftions  inévitables  dans  la 
formation  de  cette  première  affemblée 
des  états-généraux,  les  députés  des 
communes  déclarent  en  leurs  conf- 
ciences^  qu'ils  ne  fe  croient  point  munis 
d’un  pouvoir  fuffifanî  pour  propofer  & 
établir  définitivement  aucune  loi  poli- 
tique & vraiment  conftitutive  de  l’état. 
Dans  les  plus  heureufes  conjonftu- 
res^  dans  les  temps  où  la  nation , à la 
faveur  de  la  liberté  de  l’imprimerie  , 
jouiroit  de  toute  l’énergie  que  peut  lui 
donner  la  connoifTance  de  fes  droits  5 
dans  ces  temps  même,  il  feroit  prudent 
conforme  à la  nature  du  droit  politi- 
que d’une  nation, qui  ne  peut  agir 

que  par  fes  repréfentans  5 de  ftatuer  , 


(?) 

toute  inflitution  politique  & conftitu- 
tive  n’auroit  force  de  loi  qu'après  le 
confentement  de  trois  affemblées  con- 
fécutives  des  érats-généraux  ^ 8c  qu’en 
attendant  elle  feroit  regardée  feulement 
comme  une  inflitution  provifoire. 

La  convocation,  i’exiflence  8c  For- 
ganifation  des  états-généraux  , faifant 
déformais  la  partie  la  plus  efTentielle 
de  la  conflitution  françoife , les  députés 
des  communes  déclarent  ^ d’après  les 
principes  ci-defTus  énoncés , que  toute 
inflitution  fur  ces  objets  doit  être  pu- 
rement provifoire,  8c  n’avoir  force  de 
loi  qu'après  avoir  été  ratifiée  dans  les 
affemblées  fui  vantes  des  états- géné- 
raux, par  lesfuffrages  des  repréfentans 
de  la  nation , munis  de  pouvoirs  for- 
mels pour  opiner  de  nouveau  fur  ces 
inflitutions  nouvelles. 

Dans  ces  intervalles , l’accroilTément 
des  lumières  8c  les  réformes  introduites 
dans  la  formation  des  affemblées  na- 
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tionales  épureront  toujours  davantage 
ces  projets  de  confiitution;  &la  nation 
n^accordera  aux  opinions  de  fes  repré- 
fentans  le  grand  & durable  caraûere 
de  loi  conftüutive , qu’après  y avoir 
appliqué  le  fceau  du  temps  & de  l’exa- 
men , mais  fur-tout  celui  de  fon  fuf- 
frage  univerfel. 

Ces'  principes  font  feuls  capables 
d’alTurer  à la  nation  le  droit  inalié- 
nable de  n’obéir  qu’à  des  loix  qui  foient 
la  pure  expreflion  de  la  volonté  la  plus 
générale. 

Ils  peuvent  feulsmaintenir  la  nation 
au^delfus  de  toutes  les  efpeces  de 
pouvoirs  qu’eile-même  a conférés  , & 
la  fauver  des  erreurs  8c  du  defpoîifme 
de  tous  les  particuliers  & de  tous  les 
corps  5 même  des  erreurs  & du  defpo- 
tifme  de  l’alTemblée  de  fes  repréfentans. 

En  appliquant  ces  principes  aux  cir- 
confiances  préfentes  ^ les  députés  des 
communes  déclarent  que  l’exiftence 
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légale  de  raflemblée  nationale  dépen- 
dant de  la  vérification  légale  des  pou- 
voirs de  tous  les  membres,  leur  vœu 
eft  que  cette  vérification  foit  faite  dans 
une  afiémbîée  générale  des  trois  or- 
dres, ou  du  moins  par  des  commif- 
faires  de  leur  choix. 

Ce  vœu  efi  évidemment  conforme 
aux  principes  les  plus  clairs  d’ordre 
d’équité. 

En  effet,  toutes  les  parties  qui  conf- 
tiîuent  l’afTemblée  nationale  doivent 
être  formées  fur  des  principes  com- 
muns 8c  des  réglés  uniformes,  8c  l’inf- 
peftion  mutuelle  des  trois  ordres  fur 
les  éleftions  des  membres  de  chacun, 
efl:  la  feule  garantie  capable  d’aflurer 
à la  nation  l’unité  des  principes  & 
Tuniformité  des  réglés  qui  ont  formé 
les  états-généraux. 

En  ifolant,  au  contraire  ^ 8c  concen- 
trant la  vérification  des  éleftions  8c  des 
pouvoirs  dans  chaque  ordre  ^ les  inté- 


rets  qui  les  divifent  leurferoient  infail-^ 
liblement  adopter  des  principes  diffé- 
rensj  & même  en  paroilTant  admettre 
une  commune  réglé  pour  juger  les 
élevions , chaque  ordre  pourroit  la  faire 
varier  par  des  interprétations  au  gré 
des  principes  qui  lui  conviennent. 

Ainfi  5 FalTemblée  nationale , au  lieu 
d’être  le  réfultat  d’un  même  efprit  & 
d’une  même  loi  , ne  feroit  que  celui 
de  i’efprit  de  chaque  ordre  & de  la 
réglé  qu’il  fe  feroit  à lui- même  (i). 

Enfin  , la  nation  ne  pourroit  fe  re- 
pofer  avec  une  pleine  confiance  dans 
les  réfolutions  d’une  affemblée  qui  , 
loin  de  repréfenter  la  nation  réunie  , 
ne  rappelieroit  que  la  nation  divifée 


(i)  Pour  jufliiier  ceci  par  un  exemple  pré- 
fent , il  eft  très- vraifem friable  que  dans  le  dif- 
férent fur  les  députations  du  Dauphiné  , les 
communes  approuveront  les  éleèfions  qui  fe- 
ront rejettées  par  la  noblefTe  Sc  le  clergé. 
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au  moment  même  de  fa  première 
exiftence. 

Après  la  vérification  des  pouvoirs , 
le  vœu  des  députés  des  cofnmunes  eü: 
que  les  fuffrages  de  tous  les  membres 
des  états-généraux  foienî  recueillis  par 
tête  5c  non  par  ordre. 

Pour  expliquer  précifément  leur 
opinion  à cet  égard,  les  députes  de- 
mandent que  dans  tout  ce  qui  concer- 
nera les  loix  politiques  Sc  conflitutives, 
le  vœu  des  états-généraux  foit  formé 
à la  pluralité  des  trois  quarts  des  fuf- 
frages  des  ordres  réunis. 

Que  les  réfolutions  concernant  les 
autres  efpeces  de  loix.,  foient  formées 
à la  pluralité  des  deux  tiers  des  fuf- 
frages,  & celles  qui  touchent  les  objets 
de  fimple  adminiflration,  à la  pluralité 
d’un  feul  fuffrage. 

La  préférence  aêfuelîe,  donnée  par 
les  députés  des  communes  à l’opinion 
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par  tête  , efl  fondée  fur  l’expérience 
& la  raifon. 

L’expérience  la  plus  ancienne  a prou- 
vé que  la  méthode  d’opiner  par  ordre 
a toujours  fait  échouer  par  la  difcorde 
le  falut  de  la  nation  dans  les  états- 
généraux  où  elle  fut  introduite,  tandis 
que  la  méthode  d’opiner  par  tête  a 
produit  l’union &de  falutaires  réformes. 

A comparer  ces  deux  méthodes  par 
leur  nature  même  ^ l’effet  le  plus  géné- 
ral de  l’opinion  par  tête  efi:  de  ramener 
les  efprits  des  intérêts  particuliers  à 
l’intérêt  public;  & celui  de  l’opinion 
par  ordre  efl,  au  contraire,  d’éloigner 
toujours  plus  les  efprits  de  l’intérêt 
public  pour  le  relTerrer  vers  les  inté- 
rêts particuliers. 

En  général  la  méthode  d’opiner  par 
tête  , paroüTant  plus  propre  k faire  qu’à 
empêcher  , & celle  d’opiner  par  ordre  , 
plus  propre  à empêcher  qu’à  faire  , la 
première  femble  convenable  pour  inili- 
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îuerdebonnesloix,  & la  fécondé  pour 
empêcher  qu’on  n’en  inflitue  de  raau- 
vaifes. 

L’opinion  par  tête  eft  donc  fîngu- 
liérement  propre  aux  gouvernemens 
où  toutes  les  bonnes  loix  manquent  ^ 
& l’opinion  par  ordre  peut  s’appro- 
prier avec  fuccès  aux  gouvernemens 
où  les  bonnes  loix  étant  faites,  on  ne 
craint  plus  que  l’introduftion  des  mau- 
vaifes.  Auffi , c’eft  fur-tout  pour  le 
maintien  des  bonnes  loix  politiques , 
toujours  attaquées^  toujours  trop  mal 
défendues,  qu’on  a eu  recours  à la 
méthode  d’opiner  par  tête. 

En  appliquant  ces  vérités  au  gou- 
vernement françois , il  eft  évident  que 
la  loi  de  l’opinion  par  ordre  ne  feroit 
à préfent  que  celle  de  l’anarchie  & de 
la  perpétuité  des  abus. 

Prétendre  en  effet  ne  former  de  dé- 
cifion  dans  les  états-généraux,  que  par 
la  réunion  de  la  volonté  du  monarque  , 
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du  clergé  , de  la  noblefTe  & des 
communes  , ce  feroit  prefque  réduire 
l’œuvre  delalégiflation  à l’im.poffible  5 
ce  feroit,  fous  des  paroles  déguifées  , 
anéantir  tout  l’efpoir  des  loix  6c  de  la 
nation. 

En  adoptant  l’opinion  par  ordre  , 
comment  obtenir,  par  exemple  , toutes 
les  réformes  fi  nécelTaires  dans  l’ordre 
du  clergé?  Sans  cefie  arrêtées  par  fon 
veto^  elles  trouveroient  un  mur  d’ai- 
rain 5 6c  cette  inftitution,  funefte  à la 
nation,  ajouteroit  à tous  les  maux  de 
fon  ancienne  léthargie,  ceux  d’une 
difcorde  nouvelle. 

Au  refte , la  réfolution  de  n’accorder 
le  caraêl:ere  de  loi  qu’à  la  pluralité  des 
trois  quarts  ou  des  deux  tiers  des  fufira- 
ges , doit  faire  évanouir  toutes  les  crain- 
tes du  haut  clergé  & de  la  nobîefie  , & 
dans  le  réfultat  de  Topinion  par  tête 
ainfi  conçue  , ils  ne  s’obftineront  plus 
à voir  l’opinion  feule  des  communes. 
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Ce  qui  doit,  (il  efl  nécelTaire  de  le 
répéter  ) , raffurer  encore  plus  les  or- 
dres du  clergé  5c  de  la  nobleiïe  , c’efl: 
que  l’opinion  par  tête  n’eft  réclamée 
par  les  communes  qu’à  titre  d’inftitu- 
tion  provifoire  5c  convenable  au  moment 
aûuel^  Sc  qu’enlîn  nulle  méthode  d’o- 
piner dans  les  états-généraux  ne  fera 
déclarée  loi  conftitutive , qu^après  le 
confenîement  de  trois  aiTemblées  na- 
tionales confécutives. 

D’après  la  conviction  intime  de  ces 
vérités^  les  députés  des  communes  dé- 
clarent qu’ils  emploieront^ fans  relâche, 
tout  ce  qu’ils  ont  de  forces  5c  de  lu- 
mières , pour  obtenir  du  clergé^  de  la 
nobleflfe  , 5c  même  du  monarque  , la 
préférence  de  l’opinion  par  tête. 

Que  dans  le  cas  feulement  où  l’obfli- 
nation  de  ces  deux  ordres  feroit  pouffée 
jufqu’  àexpofer  l’état  au  péril  prochain 
5c  terrible  de  la  diiïblution  de  l’aflem- 
blée  nationale  ^ les  députés  des  com- 
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îîiunes  5 afin  d’épuifer^  dans  cette  ex- 
trémité menaçante , les  moyens  même 
les  moins  vraifemblables  de  fauver 
réîalj  fe  croiront  peut-être  obligés  de 
confentir  à faire  un  fimple  effai  de 
Topinion  par  ordre. 

Que  fi,  contre  toute  efpérance  raî- 
fonnable,  les  infiitutions  nécefiaires  au 
falut  de  la  nation,  pouvoient  recevoir 
leur  fanftion  par  cette  méthode  d’opi- 
ner , les  députés  des  communes  s’ap- 
plaudiroient  les  premiers  d’un  ellai  com- 
mandé par  la  néceffité  , & jufiifié  par 
le  fuccès  ; mais  qu^en  ce  cas  même  la 
méthode  d’opiner  par  ordre  ne  feroit 
regardée  que  comme  une  infiitution 
fimplement  provifoire,  ^ qu’elle  n’ob- 
îiendroit  la  force  le  caraêfere  de  loi 
conflitutive,  qu’aprèsla  ratification  de 
trois  alTemblées  naîionalesconfécutives. 

Mais  qu’au  contraire,  fi  d’après  la 
nature  évidente  des  chofes  , l’opinion 
par  ordre  ne  produifoit  que  l’oppofition 
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Sc  la  difcorde  fur  les  vérités  les  plus 
falutaires  ; alors  les  députés  des  com- 
munes, juflifiés  eux-mêmes  aux  yeux 
de  la  nation^  de  TEurope  & de  la 
poftériîé  toute  enîiere  , reviendroient 
avec  toute  la  force  de  l’expérience  k 
réclamer  l’opinion  par  tète. 

Qu’après  cette  épreuve  , les  députés 
du  clergé  & de  la  noblefle , ne  pou- 
vant plus  alléguer  l’avantage  de  l’opi- 
nion par  ordre;  convaincus  même  de 
fon  infuffifance  6c  de  fes  dangers  ; dé- 
formais fans  prétexte  aux  yeux  d’une 
nation  fans  reffource;  voyant  de  tous 
côtés  s’élever  autour  d’eux  les  cris  de 
leurs  concitoyens  épouvantés  ; les  en- 
tendant réclamer  l’opinion  par  tête  com- 
me la  derniere  planche  de  leur  naufrage^ 
réduits  enfin,  dans  ce  moment  d’atten- 
tion profonde  6c  de  terreur  générales, 
à prononcer  , à la  face  de  Tunivers  , 
entre  l’intérêt  public  6c  celui  de  quel- 
ques hommes , ces  députés  n’oferonî 
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jamais  fouiller  leur  mémoire  de  la 
profcriptîoîi  de  la  patrie , & la  con- 
duire rapidement  à fa  ruine  parla  dif- 
folution  des  états-généraux. 

Que  s"i!  efi:  permis  de  prévoir  ce 
défaflreux  événement  , les  députés 
des  communes  déclarent  qu’après  avoir 
confuîté  fîdelîement  la  confcience  de 
leurs  devoirs  , ils  n'oublieront  point  îe 
dernier,  îe  plus  facré  de  tous  , celui 
d’écîairer  complètement  la  nation , & 
de  réveiller  en  elle  la  confcience  de  tous 
fes  droits. 

Qu’en  fe  féparant  avec  douleur  Sc 
fans  fuccès  de  l’aiTemblée  qui  devoir 
repréfenter  îa  patrie  , les  députés  des 
communes  offriront  du  moins  , à cette 
patrie  expirante  , le  tableau  fincere  & 
terrible  de  tout  ce  qu'elle  peut  récla- 
mer avec  joflice^  & de  tout  ce  qu’on 
veut  lui  ravir  par  la  force. 

Enfin  , les  députés  des  communes  , 
pour  expofer  leurs  intentions  dans  un 
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jour  qui  ne  laifTe  pius  rien  à defirer  ^ 
déclarent  qu’ils  font  d’abord  repofer 
le  falut  de  Tétât  dans  une  charte  au- 
thentique ^ où  les  droits  effentiels  de 
l’homme  & du  citoyen  font  reconnus, 
établis  &L  confacrés  fans  retour  comme 
fans  équivoque. 

Qu'hua  tel  afte  doit  offrir  les  vrais 
principes , non-feulement  des  loix  po- 
litiques ou  conftitutives , mais  de  tou- 
tes les  autres  efpeces  de  loix  ^ & donner 
à la  nation  le  temps  d’attendre  avec 
fagelTe  & fécurité  , une  légiflation  qui 
fera  Theureux  développement  des  ger- 
mes contenus  dans  cet  afte  fondamental. 

Que  le  vœu  des  députés  des  com- 
munes eft  d’exprimer  dansla  déclaration 
des  droits  de  l’homme  & du  citoyen, 
les  vérités  fuivantes. 
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Des  droits  de  l'Homme  & du  citoyen 
en  généraL 


X OUTE  fociété  civile  efî  îe  pro- 
duit d’une  convention  entre  tous  fes 
membres,  6c  jamais  celui  de  la  force» 
2^.  Le  contrat  focial  qui  conftitue 
la  fociété  civile , n’eft  6c  ne  peut  être 
que  Funion  de  tous  pour  l’avantage 
de  chacun. 
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4°.  Nul  membre  de  la  focieté  civile 
n’efl  obligé  d’obéir  à d’autre  autorité 
que  celle  de  la  loi. 

5®.  La  loi  par  rapport  à la  fociété 
civile  , n’étant  que  la  volonté  géné- 
raie , la  puiffance  légiUaîive  appartient 
originairement  à tous. 

6^.  Qiiand  même  cette  puîiTance  ne 
peut  être  convenablement  exercée  par 
tous  5 elle  ne  peut  êtie  irrévocablement 
aliénée  par  eux. 

70.  La  puiflance  légillatîve  ne  peut 
être  confiée  par  la  nation  à d^âuîrës  qu’à 
elle- même  , que  fous  des  conditions 
exaâiement  relatives  à l’objet  de  l’éta- 
blilTemenî*  de  toute  fociété  civile. 

8^.  Lfobjeîdéla  fociété  civile  peut 
fe  réduire  à la  liberté  civile-,  laquelle 
efl:  le  pouvoir  que  chaque  citoyen  a 
d’exercer  toutes  fes  facultés  dans  toute 
l’étendue  qui  n’efi:  point  interdite  par 
les  loix. 

9^.  I ÆS  facultés  du  citoyen  fe  rédui- 
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fent  à Üifpofer  de  fes  penfées  , de  fa 
perfonne  & de  fa  propriété. 

io^\  Toute  vraie  légiflation  n’eft 
qu’un  fyftême  de  loix  qui  doivent  fe 
rapporter  & tendre  à la  liberté  civile, 
comme  à leur  centre  commun. 

îî^.  Les  loix  politiques*  ou  confti- 
êutives  conduifent  à la  liberté  civile, 
ïorfque  la  puilTance  légillative  efl  infti-  - 
tuée  de  maniéré  à connoître  & vouloir 
ïe  bien  public  ^ & Ïorfque  la  puilTance 
exécutive.,  * ne  manquant  jamais  de 
pouvoir  pour  faire  obéir  aux  loix,  en 
efl:  toujours  privée  pour  les  violer. 

Les  loix  civiles  conduifent  à la  li- 
berté, lorfqu’après  avoi-r^borné  i’ufage 
îndéflni  de  la  propriété,  fur  tous  les 
points  feulement  qui  touchent  au,  bien> 
public,  elles  abandonnent  le  refle  à la  , 
raifon  de  chaque  ho  ni  rue.  . . -j'., 

Les  loix  criminelles  fe  rapportent  àq 
ïa  liberté  civile  ^ loriqu’e  tout  homme 
irm-GCCat  peut  agir  fans  craindre  un 
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châtimenü  injafie  , Sc  lorfque  tout 
homme  coupable  peut  être  jugé  fa'ns 
craindre  un  châtiment  exceffif. 

Les  loix  religieufes  font  conformes 
à la  liberté  civile  , lorfque  prefc rivant 
dans  leur  morale  des  aftions  utiles  à 
tous  ^ elles  ne  gênent  la  liberté  des 
hommes  , par^  le  dogme  & par  le 
culte  , qu'sautant  que  le  dogme  & le 
culte  font  néceflaires  pour  affermir  ks 
préceptes  dé  jà  moralç. 

Enfin  les  loix  de  l’apinion  maintien- 
nent fur-tout  la  liberté  civile , lorfque 
dans  les  aftions^.où  les  loix  pofiîives 
n^ont  rien  voulu  prefcrire , chacun  fe 
dirige  vers  le  bien  public  par  îa  loi 
feule  de  ropinion  , qui  châtie  par  la 
honte  „ 8ç.:récpînpenfe  par  Feilime»  • 
^12^;  D’après  ces  principes  , dans 
toute  fociété  civile^  , légitimement 
gouvernée  , tout  citoyen  doit  être 
libre  de  communiquer  & publier  fes 
penfées  fur  les  objets  qui  ne  font  point 
interdits  par  les  loix* 
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Tout  citoyen  doit  être  libre  de 
difpofer  de  fa  perfonne  5c  de  Tes  ac- 
tions^ de  toutes  les  maniérés  que  les 
loix  n’auront  point  ^défendues. 

Tout  citoyen  fera  libre  de  jouir  de 
fa  propriété  dans  toute  l’étendue^que 
les  loix  lui  auront  iaiffée.  ^ 

13^.  Les  droiîs -de* l’homme  & du 
citoyen  deviendroient  illufoires*  tfâhs 
ïa  fociété  civile,  fi  tous  fes  membi^s 
ne  veilloient  > ‘''en  commun,  à leur 
maintien  : 5c*Wus  pkr  côiiféquent  doi- 
vent ^être  libres'îde  former  des  afieni- 
blées  nationales  ^ fëit^  par  eux-mêmes , 
foit  par  leurs  repréfentans  ^ pour  veiller 
à la  confervation  de- leurs  droits. 

La  liberté  de  former  d.es  alTemblées 
nationales  , doit^'*dDhc:>êtrè^  regardée 
comme"  le  premiêr  la  liberté 

civile»  •.-•g. 
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DECLARATION 

PARTICULIERE 

Des  droits  des  Citoyens  François. 


Article  premier. 

X3e  deux  en  deux  années  , à TépO' 
que  du  premier  avril , la  nation  fran- 
çoife  formera  raflemblée  de  fes  re- 
préfentans  , fans  avoir  faefoin  d’aucun 
autre  ordre  que  celui  de  la  préfente 
charte  nationale. 

Article  IL 

Les  éleftions  des  repréfentans  fe 
feront  conformément  à la  loi  conftitii^ 
îivQy  qui  fera  fanftionnée,  fur  cet 
objet  ^ dans  les  états-généraux  , con- 
formément à l’article  VIL 


( 26  ) 

Article  III. 

Jufques  à la  fan&ion  ' de  cette  loi 
conftitutive  , la  nation  fuivra  , pour 
Féleftion  de  fes  repréfentans , les  réglés 
approuvées  par  la  derniere  alTemblée 
des  états-généraux. 

Article  IV. 

Six  mois  après  le  terme  fixé  pour 
former  raflemblée  nationale,  fi.  par 
des  obftacles  qu’on  ne  fauroit  prévoir, 
cette  afiemblée  n’étoit  pas  formée , la 
fociété  civile  feroit  cenfée  en  état  de 
diflblution  : de  ce  moment  , tous  les 
genres  de  pouvoirs  qui  la  régifient  cef- 
feront,  & toutes  les  m'agiftratures  fe- 
ront fans  force  & fans  exercice  légitime. 

A R T r C L E ' V. 

L’affemblée  nationale  ne  pourra  ja- 
mais durer  moins  de  trois  mois  & plus 


( 27  ) 

de  fix  , après  lefquels  les  pouvoirs  des 
repréfentans  feront  regardés  comme 
nuis. 

Article  VL 

Nulle  loi  ne  fera  reconnue  & obfer- 
vée  dans  la  nation  françoife  , qu’elle 
n’ait  été  vérifiée  & confentie  par  l’af- 
femblée  de  fes  repréfentans. 

A R T I .C  L E V î L 

Toutes  les  îoîx  politiques  ou  confti- 
tutives,  6c  par-là  Ton  entend  les  loix 
dont  l’objet  eft  de  déterminer  la  mefure^ 
Tordre  8c  Tinfluence  réciproque  des 
pouvoirs  qui  gouvernent  les  hommes 
dans  la  fociété  civile  j les  loix  de  cette 
efpece  ne  feront  reconnues  comme 
loix  qu’après  avoir  été  vérifiées  8c 
confenties  par  trois  affemblées  natio- 
nales confécutives  5 8c  jufqu'à  cette 
ratification  , toute  infïitution  politi- 
que 5 adoptée  par  les  fuffrages  d'une 
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ou  de  deux  afîemblées  ^ ne  fera  répu- 
tée que  provifoire  ^ & fon  exécution 
momentanée^ 

^ A R T I C .L  E V II  L , 

Toutes  les  autres  efpeces  de  loix 
civiles  5 fiicales  5 religieufes,  &c.  fe- 
ront reconnues  & obfervées  dans  la 
nation  françoife^  après  la  vérification 
& le  confentement  d’une  feule  aflém- 
blée  des  états-généraux. 

Article  IX. 

En  conféquence  des  articles  cî- 
deiTüs,  nui  citoyen  françois  ne  pourra 
être  recherché  pour  fes  penfées  y ni 
fouffrir  d’atteinte  à fa  perfonne , à fa 
propriété^  que  d’après  les  ordres  évi- 
dens  & précis  des  loix  formellement' 
confenties  par  la  nation  repréfentée 
dans  les  états-généraux. 
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-Article  X. 

La  charte  nationale  fera  enregiftrée 
dans  les  greffes  de  tous  les  tribunaux 
de  la  nation  françoife,  & les  magiflrats 
feront  obligés , à des  époques  détermi- 
nées^ de  la  faire  publier  à Faudience, 
après  Favoir  fait  afficher  dans  les 
carrefours  du  lieu  de  leur  tribunal. 

Article  XI. 

Les  miniftres  de  la  religion  feront 
pareillement  obligés  de  rappeller  aux 
mêmes  époques  Faûe  national  au  peuple 
de  leurs  paroiffes. 

Article  XII. 

Il  fera  fur-tout  ordonné  aux  maî- 
tres , chargés  de  l’éducation  publique 
dans  tout  le  royaume , de  faire  de 
Faûe  national  le  premier  objet  de 
leurs  leçons. 


Enfin,  il  fera  inftitué  une  fête  gé- 
nérale dans  tout  le  royaume  , pour 
célébrer  le  même  jour^  & confacrcr 
avec  des  cérémonies  déterminées  par 
une  loi , la  concefîîon  de  cet  aête  où 
repofe  la  liberté  de  la  nation. 
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RÉFLEXION. 


Îl  feroit  digne  des  états-généraux  de 
propofer  un  prix,  (&ce  prix  ne  fe- 
roit que  de  Thonneur),  pourwn  caté- 
chifme  de  morale  civile , où  les  pro- 
pofitions  de  la  charte  nationale  feroient 
fpécialement  énoncées , expliquées  & 
mifes  à la  portée  des  enfans. 

C’eft  par  des  fêtes  & des  cérémonies 
pour  les  hommes,  c’eft  par  des  caté- 
chifmes  pour  les  enfans , qu^on  peut  for- 
mer l’opinion  & les  mœurs  des  citoyens, 
feulsfondemensdesloix;  qui  jamais  ne 
peuvent  fe  foutenir  par  elles-mêmes  ; 
& prenons  bien  garde  qu’en  parlant 
fans  cefte  de  conftituîion  , de  loix  fon- 
damentales , & fur-tout  de  finances  , 
nous  ne  commettions  la  faute  d’appuyer 


